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Préavis de la Commission financière au Conseil général du 28 septembre 2026 

 
 

 

Point 7 de l’ordre du jour : Approbation du règlement du personnel communal 
 

 
 
La Loi sur les finances communales (LFCo) ne prévoit pas expressément que la Commission financière 
préavise les règlements du personnel communal. La Commission intervient néanmoins au regard de ses 
compétences générales en matière financière et des incidences du règlement sur les charges communales. 
 
 
Message de la Commission financière sur l’approbation du règlement du personnel communal 
 
 
La Commission financière prend acte du travail effectué dans le cadre de la refonte du règlement du 
personnel communal, applicable depuis la fusion de 2016. Elle salue la démarche de clarification et de mise 
à jour entreprise par le Conseil communal et a examiné le projet sous l’angle de ses incidences financières. 
 
Elle constate que le règlement fixe un cadre complet en matière de rémunération, de progression salariale, 
de prévoyance professionnelle, d’assurances et de conditions de travail. Compte tenu de la dégradation 
prévisible de la situation financière communale, sa mise en œuvre devra impérativement rester compatible 
avec les crédits budgétaires approuvés, la planification financière et la capacité financière effective de la 
Commune. 
 
En matière salariale, l’art. 85 du règlement prévoit une échelle des traitements qui peut notamment tenir 
compte de l’évolution de l’indice suisse des prix à la consommation, de la capacité financière de la Commune 
ainsi que de la situation économique et sociale. L’art. 87 prévoit que les augmentations de traitement 
dépendent notamment des évaluations personnelles, des prestations, du comportement et de l’atteinte des 
objectifs. Le règlement ne prévoit ainsi pas d’alignement automatique sur les conditions salariales de l’État 
de Fribourg. 
 
La Commission demande qu’aucune progression salariale, reclassification, création de poste ou 
augmentation durable de charge ne soit accordée sans justification, chiffrage préalable et couverture 
budgétaire. 
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La Commission a obtenu les précisions suivantes concernant les prestations sociales : 
• Conformément à l’art. 89 du règlement, la Commune verse les allocations familiales prévues par la 

législation cantonale, sans complément communal ; 
• Conformément à l’art. 96, la Commune prend en charge 60 % des cotisations de prévoyance 

professionnelle, contre 40 % à la charge des employés ; la caisse à laquelle la Commune est affiliée 
applique le principe de la primauté des cotisations ; 

• Conformément à l’art. 99, les cotisations de l’assurance perte de gain maladie sont réparties à raison 
de 50 % pour la Commune et de 50 % pour les employés. 
 

La participation communale de 60 % à la prévoyance professionnelle est supérieure au minimum légal de 
50 %. Elle constitue une condition favorable pour les employés, mais représente un surcoût pour la 
Commune. 
 
Dans le contexte financier actuel, la Commission considère que les charges de personnel doivent faire l’objet 
d’un pilotage renforcé. 
 
La Commission financière préavise favorablement le règlement du personnel communal. Elle demande 
toutefois que son application n’entraîne pas une augmentation non maîtrisée des charges de personnel et 
que toute incidence financière significative qui en découle soit portée à la connaissance du Conseil général 
en temps utile, en particulier lors des séances relatives au budget et aux comptes. 
 
 
 
Belmont-Broye, le 10.09.2026. 
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Eric Brasey Ludovic Corminboeuf 


